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No 4810
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2000-2001

P R O P O S I T I O N D E L O I
portant modification de la loi modifiée du 22 février 1968 sur la
nationalité luxembourgeoise visant à introduire la double nationalité

et à faciliter l’accès à la nationalité luxembourgeoise

* * *

(Dépôt, Mme Renée Wagener: le 18.6.2001)
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EXPOSE DES MOTIFS

„Le conflit entre les droits de l’homme, la logique du marché et l’intérêt national est une tendance
lourde pour la question migratoire à l’aube du XXIe siècle, mais certaines données peuvent évoluer:
peut-être aura-t-on à nouveau besoin de main-d’oeuvre, peut-être y aura-t-il moins de crises dans le
Tiers Monde, plus de tolérance dans les pays d’accueil à l’égard des immigrés et des réfugiés,
peut-être voudra-t-on combler le déficit démographique des pays riches et vieillissants, peut-être
fera-t-on davantage de place aux minorités? Cette tension permanente entre les politiques affichées
et la réalité, dans un contexte largement mondialisé, a aussi pour conséquence de questionner la
citoyenneté.“ (Catherine Wihtol de Wenden: Faut-il ouvrir les frontières? Paris, 1999)

Le 19.12.2000, le gouvernement a déposé un projet de loi portant modification de la loi modifiée du
22 février 1968 sur la nationalité luxembourgeoise. Le 2 mai 2001, le Conseil d’Etat a publié son avis.
La commission juridique de la Chambre, dans ses séances du 16, du 23, du 30 et du 31 mai a procédé à
l’examen du projet de loi. En l’espace de 15 jours, elle a analysé les articles et préparé un train
d’amendements dont le Conseil d’Etat vient d’être resaisi. La précipitation avec laquelle la majorité de
la commission juridique de la Chambre des Députés a mis fin aux débats sur le projet de loi, a rendu
impossible la discussion approfondie de questions fondamentales auxquelles la société luxembour-
geoise en pleine et rapide mutation doit apporter une réponse. Le dépôt de la présente proposition de loi
se comprend comme deuxième chance: à travers sa discussion, les questions évitées et contournées lors
de l’examen du projet de loi 4734 peuvent être évoquées enfin.

La question essentielle est celle du projet de société pour un Grand-Duché de 700.000 habitants ou
plus: d’ici 2015/2020, la démocratie luxembourgeoise risque d’exclure une majorité des résidant-e-s du
vote législatif. Mais aujourd’hui déjà, la société luxembourgeoise est pratiquement scindée en deux:
d’un côté, les personnes luxembourgeoises bénéficiant de tous les droits politiques, de l’autre côté les
personnes non luxembourgeoises écartées des processus décisionnels essentiels.

Pour combler ce fossé qui risque encore de s’approfondir dans les années à venir, on peut agir sur
différents niveaux: mesures éducatives et sociales, extension des droits politiques, accès plus souple à la
nationalité luxembourgeoise. Il est un fait que le Luxembourg est et restera pays d’immigration. Dans
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cette optique, le contrat que l’Etat conclut avec la personne désireuse de s’intégrer par la voie de la natu-
ralisation engage les deux parties, et ceci non seulement après l’accomplissement de la procédure. Si la
réforme de la législation sur la nationalité se veut un apport à la promotion de l’intégration, elle doit
donc se situer dans une logique d’ouverture et d’encouragement à l’acquisition de la nationalité luxem-
bourgeoise au lieu de rester dans une vision restrictive où la procédure de naturalisation est parsemée
d’obstacles et de délais d’attente.

Le débat sur l’intégration spécifiquement luxembourgeois se situe dans un contexte plus large de la
redéfinition du concept de nationalité. Les phénomènes migratoires, l’évolution de l’idée d’une Europe
unie, le vieillissement de la population européenne, mais aussi les principes plus largement reconnus
des droits humains contribuent à remettre en question la notion de la nation telle qu’elle a été déve-
loppée au 19e siècle. Le concept d’une nationalité unique se voit confronté à l’idée de l’attachement à
plusieurs pays voire même à celle d’une citoyenneté universelle. „Même si le citoyen de la planète, cher
à Kant, n’a pas encore droit de cité, les droits de l’homme, de leur côté, imposent une morale aux
Etats.“ L’abolition de la notion de nationalité n’est pas pour demain, mais l’introduction de la double
nationalité peut être un premier pas en direction de plus d’égalité entre les individus en même temps
qu’elle peut contribuer à combattre nationalismes et xénophobies.

*

La présente proposition repose essentiellement sur les principes suivants:

1. introduire la double nationalité

Au Luxembourg, le solde migratoire net restera positif. Les difficultés qu’éprouvent de nombreuses
personnes à renoncer à leur nationalité d’origine peuvent être de nature psychologique, sociale ou
matérielle. Dans tous les cas, elles rendent, en l’état actuel de notre législation, l’accès à la nationalité
luxembourgeoise impossible. En suivant l’exemple de nombreux pays européens et autres, le
Luxembourg faciliterait l’intégration des personnes immigrées et ferait ainsi un pas important vers
plus de cohésion sociale au Grand-Duché. Le Grand-Duché disposerait, en ratifiant la Convention
européenne du 6 novembre 1997 sur la nationalité, d’une base pour régler les questions techniques et
légales qui peuvent se poser dans ce contexte (exercice des droits politiques, mariage, service civil ou
militaire, etc.). Afin de rendre possible la double nationalité, le renoncement obligatoire à la nationa-
lité d’origine prévu par la législation actuelle est donc rayé dans la présente proposition.

2. baisser le délai de résidence à trois ans

Dans un esprit d’ouverture, mais aussi d’égalité et d’efficience, la présente proposition de loi prévoit
un délai de résidence de trois ans, à la fois pour les naturalisations et les options, aussi bien pour les
individus que pour les couples mariés ou non mariés. Ce délai relativement court permet de renoncer
à la prise en compte de l’état civil de la personne posant sa demande, source de difficultés juridiques,
mais aussi de discriminations. En effet, la loi actuelle fixe des délais plus courts pour les couples
mariés, et le projet de loi du gouvernement a retenu cette différenciation en introduisant un délai de
cinq ans pour les personnes individuelles et un délai de trois ans pour les conjoint-e-s. En tenant
compte d’une procédure plus courte, mais aussi simplifiée, et de la possibilité d’introduire le dossier
un an avant la date de l’accomplissement des exigences de résidence et d’âge, il sera possible de faire
correspondre le temps réel de l’obtention de la nationalité luxembourgeoise au délai de résidence
prévu par la loi.

3. remplacer la procédure de naturalisation politique par une procédure administrative

La procédure dite „législative“ est en fait une procédure politique, car sanctionnée par un vote à
caractère politique à la fois du conseil communal et du parlement. En plus, elle est compliquée et
laborieuse du fait de la multitude d’étapes que le dossier doit parcourir. Finalement, certaines dispo-
sitions sont humiliantes pour la personne demandeuse: devoir être interrogé par un agent de police
sur les facultés linguistiques, avoir son domicile „contrôlé“ par les forces de l’ordre, dépendre du bon
vouloir de la police, du conseil communal, du Conseil d’Etat ou de la Chambre n’est plus admissible
dans un état de droit. La présente proposition remplace ce parcours anachronique par une procédure
administrative basée sur des critères clairs, ouvrant un recours administratif tout en introduisant la
possibilité d’un recours en grâce devant le parlement.

La procédure actuelle est ancrée dans la Constitution qui prévoit dans son article 10 que „la naturali-
sation est accordée par le pouvoir législatif“. L’introduction d’une nouvelle procédure nécessitera
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donc une révision constitutionnelle. Puisque l’article en question a de toute façon été déclaré révi-
sable, ce changement nécessaire ne se heurtera pas à un obstacle majeur. Une proposition de révision
formulée dans ce sens accompagnera la présente proposition de loi.

4. considérer la langue comme critère d’intégration au lieu d’exclusion

La législation actuellement en vigueur ne connaît pas de critère d’exclusion résultant de la
non-connaissance d’une ou de plusieurs des langues officielles au Luxembourg. La présente proposi-
tion de loi part de l’idée qu’il n’y a aucune raison de remettre en cause ces dispositions. Elle ne pré-
voit donc aucun critère d’exclusion lié à la langue. Une condition linguistique liée à l’obtention de la
nationalité s’avérerait par ailleurs socialement injuste. De plus, comme le démontrent des études
récentes, le Luxembourg est devenu de fait un état multilingue, où l’on se sert, non seulement dans la
communication officielle, mais aussi dans le monde du travail et dans la vie de tous les jours, de plu-
sieurs langues véhiculaires différentes. Il faut rendre compte de cette réalité.

Cela ne veut pas dire que la langue, et surtout la connaissance du luxembourgeois, ne soit pas
considérée comme facteur important d’intégration dans le pays d’accueil. Mais au lieu d’en faire un
obstacle, il s’agit d’ajouter l’accès à cette connaissance aux engagements que l’Etat prend vis-à-vis
des nouvelles citoyennes et des nouveaux citoyens. Dans cette approche, on ne peut se limiter à
élargir l’éventail des cours de langue proposés jusqu’ici, mais il faut en simplifier l’accès par la créa-
tion d’un congé linguistique pour immigré-e-s. Puisqu’une telle offre ne doit pas se limiter au
contexte de la naturalisation, il convient de l’ancrer dans la loi sur l’entrée et le séjour des personnes
étrangères.

*

TEXTE DE LA PROPOSITION DE LOI

Art. I.– La loi modifiée du 22 février 1968 sur la nationalité luxembourgeoise est modifiée comme
suit:

1) A l’article 1, points 2° et 3°, le terme „né dans le Grand-Duché“ est remplacé par „né au
Grand-Duché“.

Il est rajouté un point 4° de la teneur suivante:

„L’enfant né au Grand-Duché et dont l’un des parents est né lui-même au Grand-Duché.“

2) A l’article 2, première phrase, le mot „Acquiert“ est remplacé par le mot „Obtient“.

Le point 3° est modifié comme suit:

„l’enfant de moins de dix-huit ans révolus dont l’auteur ou l’adoptant qui exerce sur lui le droit
de garde acquiert ou recouvre la nationalité luxembourgeoise, ainsi que ses propres descendants
de moins de dix-huit ans révolus sur lesquels il exerce, au moment de l’obtention de la nationa-
lité luxembourgeoise, le droit de garde.“

3) L’article 4, alinéa premier, est modifié comme suit:

„La qualité de Luxembourgeois d’origine est établie pour toute personne qui est née au
Grand-Duché 70 ans au moins avant la requête de cette qualité.“

4) L’article 6 prend la teneur suivante:

„Pour être admis à la naturalisation il faut avoir atteint l’âge de dix-huit ans et avoir résidé
trois ans au moins dans le Grand-Duché pendant les quatre années précédant immédiatement la
demande de naturalisation. La demande peut être présentée dans les douze mois qui précèdent
l’accomplissement des conditions d’âge et de résidence.

Pour les réfugiés reconnus selon la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut
des réfugiés le délai de résidence court à compter du dépôt de la demande d’asile.“

5) L’article 7 est modifié comme suit:

„La naturalisation sera refusée à la personne intéressée:

1° lorsqu’elle ne remplit pas les conditions prévues à l’article 6;

2° lorsqu’elle a encouru, dans le pays ou à l’étranger, une condamnation entraînant d’après la loi
luxembourgeoise une déchéance du droit électoral, pour la durée de cette déchéance.

3

4810 - Dossier consolidé : 6



La Chambre des Députés, saisie d’un recours gracieux, peut conférer la naturalisation en
renonçant à l’application des conditions énumérées sous 1° et 2°.“

6) L’article 8 est abrogé.

7) L’article 9, 1° est modifié comme suit:

„1° introduire auprès de la commune de résidence par écrit une demande en naturalisation,
signée du demandeur en naturalisation et adressée au ministre de la justice; cette demande vaut
déclaration. La commune de résidence transmet la demande au ministère de la justice dans les
quinze jours qui suivent son introduction;“

8) L’article 9, 2° est modifié comme suit:

„sauf impossibilité dûment justifiée, joindre à cette demande (…)

d) un certificat constatant la durée de la résidence obligatoire, délivré par les communes dans
lesquelles la personne demanderesse a séjourné pendant le temps de sa résidence obligatoire
dans le pays;

e) un extrait du casier judiciaire luxembourgeois et un document similaire délivré par les autori-
tés compétentes du pays d’origine.“

Il est ajouté un alinéa supplémentaire de la teneur suivante:

„Un règlement grand-ducal fixe les conditions d’application de l’impossibilité dûment jus-
tifiée prévue au point 2°.“

9) L’article 10 est abrogé.

10) L’article 12 prend la teneur suivante:

„La naturalisation n’est assujettie à aucun droit d’enregistrement.“

11) L’article 13 prend la teneur suivante:

„Le ministre de la justice statue sur la demande en naturalisation endéans un délai de six mois
à courir du dépôt de la demande. Si la demande a été introduite plus de six mois avant
l’accomplissement des critères de résidence et/ou d’âge, le délai prend fin avec leur accomplisse-
ment. Un recours contre la décision de refus peut être introduit devant les juges administratifs.“

12) L’article 14 prend la teneur suivante:

„Dans les huit jours qui suivent sa décision, le ministre de la justice délivre à la personne inté-
ressée une expédition certifiée de l’arrêté de naturalisation et en informe l’état civil de la com-
mune de résidence. Munie de cette expédition, la personne intéressée pourra se présenter devant
l’officier de l’état civil pour la délivrance des nouveaux documents d’identité.

Sauf impossibilité dûment justifiée, la personne intéressée devra se présenter devant l’officier
de l’état civil dans les six mois qui suivent l’expédition certifiée de l’arrêté de naturalisation. A
défaut, la décision du ministre de la justice est annulée de plein droit.

Un règlement grand-ducal fixe les conditions d’application de l’impossibilité dûment
justifiée.

Une nouvelle demande peut être introduite.“

13) Les articles 15, 16, 17 et 18 sont abrogés.

14) L’article 19, point 3°, prend la teneur suivante:

„l’étranger vivant en communauté de vie avec un Luxembourgeois ou lorsque celui-ci acquiert
ou recouvre la qualité de Luxembourgeois;“

15) L’article 20 est modifié comme suit:

„– et y ait résidé habituellement pendant trois années consécutives. La déclaration d’option
peut être faite à partir de l’âge de dix-huit ans révolus. Elle peut être présentée dans les douze
mois qui précèdent l’accomplissement de la condition d’âge.“

Le troisième alinéa est abrogé.

16) L’article 21 prend la teneur suivante:

„La recevabilité de l’option prévue à l’article 19,3° est soumise à la condition qu’au moment
de la déclaration la communauté de vie doit exister depuis six mois au moins.
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Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas lorsque la personne de nationalité luxem-
bourgeoise et/ou la personne avec laquelle elle vit en communauté de vie exerce à l’étranger une
activité professionnelle détachée par un employeur du Grand-Duché. Un règlement grand-ducal
fixe les conditions d’application de la notion de détachement professionnel à l’étranger.“

17) L’article 22 prend la teneur suivante:

„Dans tous les cas visés par l’article 19, l’option est irrecevable:

1° lorsque la personne intéressée ne remplit pas les conditions prévues à l’article 19;

2° lorsqu’elle a encouru, dans le pays ou à l’étranger, une condamnation entraînant d’après la loi
luxembourgeoise une déchéance du droit électoral, pour la durée de cette déchéance.

En outre les dispositions de l’article 9, No 2, doivent trouver leur application.“

18) L’article 23 prend la teneur suivante:

„Les déclarations d’option visées à l’article 19 sont introduites auprès de la commune de rési-
dence par écrit. La commune de résidence transmet la déclaration au ministère de la justice dans
les quinze jours qui suivent son introduction.

Le ministre de la justice statue sur la déclaration d’option endéans un délai de six mois à cou-
rir du dépôt de la déclaration. Si la demande a été introduite plus de six mois avant l’accomplis-
sement des critères de résidence et/ou d’âge, le délai prend fin avec leur accomplissement. Un
recours contre la décision de refus peut être introduit devant les juges administratifs.

Dans les huit jours qui suivent sa décision, le ministre de la justice délivre à la personne inté-
ressée une expédition certifiée de son arrêté d’agrément de l’option et en informe l’état civil de la
commune de résidence. Munie de cette expédition, la personne intéressée pourra se présenter
devant l’officier de l’état civil pour la délivrance des nouveaux documents d’identité.

Sauf impossibilité dûment justifiée, la personne intéressée devra se présenter devant l’officier
de l’état civil dans les six mois qui suivent l’expédition certifiée de l’arrêté d’agrément de
l’option. A défaut, la décision du ministre de la justice est annulée de plein droit.

Un règlement grand-ducal fixe les conditions d’application de l’impossibilité dûment
justifiée.

Une nouvelle déclaration peut être introduite.“

19) L’article 24 est modifié comme suit:

„L’acquisition de la qualité de Luxembourgeois par voie de déclaration d’option n’est assu-
jettie à aucun droit d’enregistrement.“

20) L’article 25 prend la teneur suivante:

„Perd la qualité de Luxembourgeois, celui qui, à partir de l’âge de dix-huit ans révolus,
renonce à la nationalité luxembourgeoise par une déclaration faite en conformité de l’article 35;
cette déclaration ne peut être faite que si le déclarant prouve qu’il possède une nationalité étran-
gère ou qu’il l’acquiert ou la recouvre par l’effet de la déclaration.

L’officier de l’état civil envoie, dans les huit jours de la déclaration, une expédition dûment
certifiée de celle-ci au ministre de la justice.“

21) L’article 26 prend la teneur suivante:

„Le Luxembourgeois d’origine qui a perdu sa qualité de Luxembourgeois peut la recouvrer
par une déclaration à faire en conformité de l’article 35 à partir de l’âge de dix-huit ans révolus.
Elle peut être présentée dans les douze mois qui précèdent l’accomplissement de la condition
d’âge.

La déclaration de recouvrement n’est assujettie à aucun droit d’enregistrement.

Le ministre de la justice statue sur la déclaration de recouvrement endéans un délai de six
mois à courir du dépôt de la déclaration. Si la demande a été introduite plus de six mois avant
l’accomplissement de la condition d’âge, le délai prend fin avec son accomplissement. Un
recours contre la décision de refus peut être introduit devant les juges administratifs.

Dans les huit jours qui suivent sa décision, le ministre de la justice délivre à la personne inté-
ressée une expédition certifiée de son arrêté portant agrément ou le refus de l’agrément de la
déclaration de recouvrement et en informe l’état civil de la commune de résidence. Si l’arrêté
porte agrément de la déclaration de recouvrement, la personne intéressée pourra se présenter,
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munie de cette expédition, devant l’officier de l’état civil pour la délivrance des nouveaux docu-
ments d’identité.

Sauf impossibilité dûment justifiée, la personne intéressée devra se présenter devant l’officier
de l’état civil dans les six mois qui suivent l’expédition certifiée de l’arrêté d’agrément de la
déclaration de recouvrement. A défaut, la décision du ministre de la justice est annulée de plein
droit.

Un règlement grand-ducal fixe les conditions d’application de l’impossibilité dûment
justifiée.

Une nouvelle déclaration peut être introduite.

Les dispositions des articles 7 et 9 sont applicables, sauf en ce qui concerne les dispositions de
l’article 9. 1° et 2° d).“

22) L’article 27 prend la teneur suivante:

„S’il a obtenu la nationalité luxembourgeoise par de fausses affirmations, par fraude ou par
dissimulation de faits importants, le Luxembourgeois qui ne tient pas sa nationalité d’un auteur
luxembourgeois au jour de sa naissance, peut être déclaré déchu de cette qualité, sur la poursuite
du ministère public. La prescription est de trois ans à courir de l’expédition certifiée de l’arrêté
de naturalisation, de l’arrêté d’agrément de la déclaration d’option ou de l’arrêté d’agrément de
la déclaration de recouvrement par le ministre de la justice.“

23) A l’article 29, est abrogée la phrase:

„Il est publié par extrait au Mémorial avec mention de la transcription.“

24) L’article 30, premier alinéa, prend la teneur suivante:

„La personne vivant en communauté de vie avec le Luxembourgeois déchu et les enfants de
celui-ci peuvent décliner la nationalité luxembourgeoise dans le délai de trois mois à partir du
jour de la transcription de l’arrêt prononçant la déchéance.“

25) L’article 34 est abrogé.

26) A l’article 35, est abrogée la phrase: „mais seulement au vu des publications afférentes au
mémorial.“

27) L’article 38 est abrogé.

28) L’article 40, deuxième alinéa, est modifié comme suit:

„Elles sont instruites et jugées comme en matière civile.“

29) L’article 45 prend la teneur suivante:

„Le Luxembourgeois qui a perdu la qualité de Luxembourgeois pour avoir acquis du fait de sa
communauté de vie, ou du fait de l’acquisition par son partenaire d’une nationalité étrangère,
sans manifestation de volonté de sa part, la nationalité étrangère de son partenaire peut recouvrer
la nationalité luxembourgeoise par une déclaration qui est faite conformément à l’article 35.

L’officier de l’état civil envoie, dans les huit jours de la déclaration, une expédition dûment
certifiée de celle-ci au ministre de la justice.“

Art. II.– L’article 10 de la loi modifiée du 28 mars 1972 concernant:

1° l’entrée et le séjour des étrangers;

2° le contrôle médical des étrangers;

3° l’emploi de la main-d’œuvre étrangère est modifié comme suit:

„L’Etranger ayant fait une déclaration d’option pour acquérir la qualité de Luxembourgeois
conformément à la législation ne pourra être expulsé avant la délivrance de l’arrêté portant agré-
ment ou refus de la déclaration d’option sur la nationalité luxembourgeoise.“

*
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TEXTE COORDONNE
de la loi modifiée du 22 février 1968 résultant

de l’adoption de la proposition de loi

* les modifications apportées au texte sont identifiées par la mise en italique et l’écriture en gras

* le signe (XXX) indique la suppression d’un passage de texte

I. Des Luxembourgeois d’origine

Art. 1.– Sont Luxembourgeois:

1° l’enfant né, même en pays étranger, d’un auteur luxembourgeois, à condition que la filiation de
l’enfant soit établie avant qu’il ait atteint l’âge de dix-huit ans révolus et que l’auteur soit Luxem-
bourgeois au moment où cette filiation est établie; si le jugement déclaratif de filiation n’est rendu
qu’après la mort du père ou de la mère, l’enfant est Luxembourgeois lorsque l’auteur avait la nationa-
lité luxembourgeoise au jour de son décès;

2° l’enfant né au Grand-Duché de parents légalement inconnus; l’enfant trouvé au Grand-Duché est
présumé, jusqu’à preuve du contraire, être né sur le sol luxembourgeois;

3° l’enfant qui est né au Grand-Duché et qui ne possède pas une autre nationalité;

4° l’enfant né au Grand-Duché et dont l’un des parents est né lui-même au Grand-Duché.

Art. 2.– Obtient la nationalité luxembourgeoise:

1° l’enfant ayant fait l’objet d’une adoption plénière par un Luxembourgeois;

2° l’enfant de moins de dix-huit ans révolus ayant fait l’objet d’une adoption simple par un Luxembour-
geois, lorsqu’il est apatride ou lorsqu’à la suite de l’adoption il perd sa nationalité d’origine par
l’effet de la loi étrangère;

3° l’enfant de moins de dix-huit ans révolus dont l’auteur ou l’adoptant qui exerce sur lui le droit de
garde acquiert ou recouvre la nationalité luxembourgeoise, ainsi que ses propres descendants de
moins de dix-huit ans révolus sur lesquels il exerce, au moment de l’obtention de la nationalité
luxembourgeoise, le droit de garde.

Art. 3.– (Abrogé par la loi du 11 décembre 1986)

Art. 4.– La qualité de Luxembourgeois d’origine est établie pour toute personne qui est née au
Grand-Duché 70 ans au moins avant la requête de cette qualité.

La qualité de Luxembourgeois d’origine est d’autre part suffisamment établie par la preuve de la
possession d’état de Luxembourgeois en la personne de celui des auteurs du réclamant dont la nationa-
lité fait la condition de la sienne. La preuve contraire est de droit.

La possession d’état de Luxembourgeois s’acquiert par l’exercice des droits que cette qualité confère.

II. De l’acquisition de la qualité de Luxembourgeois

Art. 5.– La qualité de Luxembourgeois s’acquiert par naturalisation ou par option.

A. De la naturalisation

Art. 6.– Pour être admis à la naturalisation il faut avoir atteint l’âge de dix-huit ans et avoir résidé
trois ans au moins dans le Grand-Duché pendant les quatre années précédant immédiatement la
demande de naturalisation. La demande peut être présentée dans les douze mois qui précèdent
l’accomplissement des conditions d’âge et de résidence.

Pour les réfugiés reconnus selon la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des
réfugiés le délai de résidence court à compter du dépôt de la demande d’asile.

Art. 7.– La naturalisation sera refusée à la personne intéressée:

1° lorsqu’elle ne remplit pas les conditions prévues à l’article 6;
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2° lorsqu’elle a encouru, dans le pays ou à l’étranger, une condamnation entraînant d’après la loi
luxembourgeoise une déchéance du droit électoral, pour la durée de cette déchéance.

La Chambre des Députés, saisie d’un recours gracieux, peut conférer la naturalisation en renon-
çant à l’application des conditions énumérées sous 1° et 2°.

Art. 8.– abrogé

Art. 9.– Pour être admis à la naturalisation, il faut:

1° introduire auprès de la commune de résidence par écrit une demande en naturalisation, signée du
demandeur en naturalisation et adressée au ministre de la justice; cette demande vaut déclaration.
La commune de résidence transmet la demande au ministère de la justice dans les quinze jours qui
suivent son introduction;

2° sauf impossibilité dûment justifiée, joindre à cette demande, en dehors des pièces visées aux
articles 7 et 12:

a) l’acte de naissance;

b) une notice biographique rédigée avec exactitude;

c) le certificat constatant le chiffre des impositions payables à l’Etat et aux communes et un extrait
hypothécaire;

d) un certificat constatant la durée de la résidence obligatoire, délivré par les communes dans les-
quelles la personne demanderesse a séjourné pendant le temps de sa résidence obligatoire dans
le pays;

e) un extrait du casier judiciaire luxembourgeois et un document similaire délivré par les autorités
compétentes du pays d’origine.

Un règlement grand-ducal fixe les conditions d’application de l’impossibilité dûment justifiée
prévue au point 2°.

Art. 10.– abrogé

Art. 11.– La naturalisation peut encore, en l’absence d’une demande privée, être proposée par le
Gouvernement.

Art. 12.– La naturalisation n’est assujettie à aucun droit d’enregistrement.

Art. 13.– Le ministre de la justice statue sur la demande en naturalisation endéans un délai de six
mois à courir du dépôt de la demande. Si la demande a été introduite plus de six mois avant
l’accomplissement des critères de résidence et/ou d’âge, le délai prend fin avec leur accomplissement.
Un recours contre la décision de refus peut être introduit devant les juges administratifs.

Art. 14.– Dans les huit jours qui suivent sa décision, le ministre de la justice délivre à la personne
intéressée une expédition certifiée de l’arrêté de naturalisation et en informe l’état civil de la
commune de résidence. Munie de cette expédition, la personne intéressée pourra se présenter devant
l’officier de l’état civil pour la délivrance des nouveaux documents d’identité.

Sauf impossibilité dûment justifiée, la personne intéressée devra se présenter devant l’officier de
l’état civil dans les six mois qui suivent l’expédition certifiée de l’arrêté de naturalisation. A défaut, la
décision du ministre de la justice est annulée de plein droit.

Un règlement grand-ducal fixe les conditions d’application de l’impossibilité dûment justifiée.

Une nouvelle demande peut être introduite.

Art. 15.– abrogé

Art. 16.– abrogé

Art. 17.– abrogé
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Art. 18.– abrogé

B. De l’option

Art. 19.– Peut acquérir la qualité de Luxembourgeois par option:

1° l’enfant né dans le pays d’un auteur étranger;

2° l’enfant né à l’étranger d’un auteur ayant eu la qualité de Luxembourgeois d’origine;

3° l’étranger vivant en communauté de vie avec un Luxembourgeois ou lorsque celui-ci acquiert ou
recouvre la qualité de Luxembourgeois;

4° l’enfant né à l’étranger d’un auteur étranger et ayant accompli au Grand-Duché l’ensemble de sa sco-
larité obligatoire;

5° l’enfant ayant fait l’objet d’une adoption simple par un Luxembourgeois et n’ayant pas à ce moment
perdu sa nationalité d’origine;

6° l’étranger âgé de dix-huit ans révolus dont l’auteur, qui au moment où cet âge a été atteint exerçait sur
lui le droit de garde soit seul, soit conjointement avec l’autre auteur, acquiert ou recouvre la qualité
de Luxembourgeois.

Art. 20.– La recevabilité de l’option prévue à l’article 19, 1°, 2°, 4°, 5° et 6° est soumise à la condi-
tion que l’intéressé ait eu sa résidence habituelle dans le Grand-Duché pendant l’année antérieure à la
déclaration d’option et y ait résidé habituellement pendant trois années consécutives. La déclaration
d’option peut être faite à partir de l’âge de dix-huit ans révolus. Elle peut être présentée dans les
douze mois qui précèdent l’accomplissement de la condition d’âge.

Art. 21.– La recevabilité de l’option prévue à l’article 19,3° est soumise à la condition qu’au
moment de la déclaration la communauté de vie doit exister depuis six mois au moins.

Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas lorsque la personne de nationalité luxembour-
geoise et/ou la personne avec laquelle elle vit en communauté de vie exerce à l’étranger une activité
professionnelle détachée par un employeur du Grand-Duché. Un règlement grand-ducal fixe les
conditions d’application de la notion de détachement professionnel à l’étranger.

Art. 22.– Dans tous les cas visés par l’article 19, l’option est irrecevable:

1° lorsque la personne intéressée ne remplit pas les conditions prévues à l’article 19;

2° lorsqu’elle a encouru, dans le pays ou à l’étranger, une condamnation entraînant d’après la loi
luxembourgeoise une déchéance du droit électoral, pour la durée de cette déchéance.

En outre les dispositions de l’article 9, No 2, doivent trouver leur application.

Art. 23.– Les déclarations d’option visées à l’article 19 sont introduites auprès de la commune de
résidence par écrit. La commune de résidence transmet la déclaration au ministère de la justice dans
les quinze jours qui suivent son introduction.

Le ministre de la justice statue sur la déclaration d’option endéans un délai de six mois à courir du
dépôt de la déclaration. Si la demande a été introduite plus de six mois avant l’accomplissement des
critères de résidence et/ou d’âge, le délai prend fin avec leur accomplissement. Un recours contre la
décision de refus peut être introduit devant les juges administratifs.

Dans les huit jours qui suivent sa décision, le ministre de la justice délivre à la personne intéressée
une expédition certifiée de son arrêté d’agrément de l’option et en informe l’état civil de la commune
de résidence. Munie de cette expédition, la personne intéressée pourra se présenter devant l’officier
de l’état civil pour la délivrance des nouveaux documents d’identité.

Sauf impossibilité dûment justifiée, la personne intéressée devra se présenter devant l’officier de
l’état civil dans les six mois qui suivent l’expédition certifiée de l’arrêté d’agrément de l’option. A
défaut, la décision du ministre de la justice est annulée de plein droit.

Un règlement grand-ducal fixe les conditions d’application de l’impossibilité dûment justifiée.

Une nouvelle déclaration peut être introduite.
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Art. 24.– L’acquisition de la qualité de Luxembourgeois par voie de déclaration d’option n’est
assujettie à aucun un droit d’enregistrement.

III. De la perte de la qualité de Luxembourgeois

Art. 25.– Perd la qualité de Luxembourgeois:

1° abrogé
2° celui qui, à partir de l’âge de dix-huit ans révolus, renonce à la nationalité luxembourgeoise par une

déclaration faite en conformité de l’article 35; cette déclaration ne peut être faite que si le déclarant
prouve qu’il possède une nationalité étrangère ou qu’il l’acquiert ou la recouvre par l’effet de la
déclaration.

L’officier de l’état civil envoie, dans les huit jours de la déclaration, une expédition dûment certifiée
de celle-ci au ministre de la justice. (XXX)

3° abrogé

4° abrogé

5° abrogé

6° abrogé

7° abrogé

8° abrogé

IV. Du recouvrement de la qualité de Luxembourgeois

Art. 26.– Le Luxembourgeois d’origine qui a perdu sa qualité de Luxembourgeois peut la recou-
vrer par une déclaration à faire en conformité de l’article 35 à partir de l’âge de dix-huit ans révolus.
Elle peut être présentée dans les douze mois qui précèdent l’accomplissement de la condition d’âge.

La déclaration de recouvrement n’est assujettie à aucun droit d’enregistrement.

Le ministre de la justice statue sur la déclaration de recouvrement endéans un délai de six mois à
courir du dépôt de la déclaration. Si la demande a été introduite plus de six mois avant
l’accomplissement de la condition d’âge, le délai prend fin avec son accomplissement. Un recours
contre la décision de refus peut être introduit devant les juges administratifs.

Dans les huit jours qui suivent sa décision, le ministre de la justice délivre à la personne intéressée
une expédition certifiée de son arrêté portant agrément ou le refus de l’agrément de la déclaration de
recouvrement et en informe l’état civil de la commune de résidence. Si l’arrêté porte agrément de la
déclaration de recouvrement, la personne intéressée pourra se présenter, munie de cette expédition,
devant l’officier de l’état civil pour la délivrance des nouveaux documents d’identité.

Sauf impossibilité dûment justifiée, la personne intéressée devra se présenter devant l’officier de
l’état civil dans les six mois qui suivent l’expédition certifiée de l’arrêté d’agrément de la déclaration
de recouvrement. A défaut, la décision du ministre de la justice est annulée de plein droit.

Un règlement grand-ducal fixe les conditions d’application de l’impossibilité dûment justifiée.

Une nouvelle déclaration peut être introduite.

Les dispositions des articles 7 et 9 sont applicables, sauf en ce qui concerne les dispositions de
l’article 9, 1° et 2° d).

V. De la déchéance de la qualité de Luxembourgeois

Art. 27.– S’il a obtenu la nationalité luxembourgeoise par de fausses affirmations, par fraude ou
par dissimulation de faits importants, le Luxembourgeois qui ne tient pas sa nationalité d’un auteur
luxembourgeois au jour de sa naissance, peut être déclaré déchu de cette qualité, sur la poursuite du
ministère public. La prescription est de trois ans à courir de l’expédition certifiée de l’arrêté de natu-
ralisation, de l’arrêté d’agrément de la déclaration d’option ou de l’arrêté d’agrément de la déclara-
tion de recouvrement par le ministre de la justice.

a) devient inutile
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b) abrogé

c) abrogé

d) abrogé

Art. 28.– L’action en déchéance se poursuit devant le tribunal civil d’arrondissement du domicile du
défendeur ou à défaut de domicile connu, de sa dernière résidence; à défaut de domicile ou de résidence
connus dans le Grand-Duché le tribunal civil de l’arrondissement de Luxembourg est compétent.

L’appel est porté devant la cour supérieure de justice.

La procédure devant ces juridictions fera l’objet d’un règlement d’administration publique.

Art. 29.– Lorsque le jugement ou l’arrêt prononçant la déchéance de la nationalité est devenu défini-
tif, son dispositif est transcrit dans l’un des registres indiqués à l’article 35 par l’officier de l’état civil du
domicile ou de la résidence du défendeur ou, à défaut de résidence dans le pays, par l’officier de l’état
civil qui a reçu l’acte d’option ou de naturalisation.

Mention en est faite également en marge de l’acte d’option ou de naturalisation du défendeur, de son
acte de naissance et de son acte de mariage.

(XXX)

La déchéance a effet du jour de la transcription.

Art. 30.– La personne vivant en communauté de vie avec le Luxembourgeois déchu et les enfants
de celui-ci peuvent décliner la nationalité luxembourgeoise dans le délai de trois mois à partir du jour de
la transcription de l’arrêt prononçant la déchéance.

A l’égard des enfants mineurs ce délai est prorogé jusqu’à l’expiration des trois mois qui suivent leur
majorité.

Les renonciations de nationalité sont faites dans les formes prescrites par l’article 35.

Art. 31.– La personne déclarée déchue de la qualité de Luxembourgeois ainsi que celle qui a renoncé
à cette qualité par application de l’article qui précède, ne peut plus recouvrer la nationalité
luxembourgeoise.

VI. Des effets des actes de naturalité

Art. 32.– L’acquisition de la nationalité luxembourgeoise par naturalisation ou option, confère à
l’étranger tous les droits civils et politiques attachés à la qualité de Luxembourgeois.

Art. 33.– L’acquisition, la perte, le recouvrement ou la déchéance de la qualité de Luxembourgeois,
de quelque cause qu’ils procèdent, ne produisent d’effet que pour l’avenir.

VII. De la capacité des enfants mineurs

Art. 34.– abrogé

VIII. De la compétence des officiers de l’état civil

Des formalités

Art. 35.– Les déclarations prévues par les dispositions qui précèdent sont faites devant l’officier de
l’état civil du dernier lieu de résidence au Grand-Duché; sans préjudice aux dispositions des articles 6,
20 et 26, ces déclarations sont faites à défaut de résidence au Grand-Duché, devant l’officier de l’état
civil de la commune de Luxembourg; elles sont inscrites, soit dans un registre spécial tenu en double,
soit dans le registre des actes de naissance. L’officier de l’état civil instrumente sans l’assistance de
témoin. Ces déclarations sont mentionnées en marge de l’acte de naissance et de l’acte de mariage.
(XXX)

Art. 36.– Les registres prévus par l’article qui précède sont soumis aux dispositions des articles 40 à
45 et 50 à 54 du code civil.
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Aucun extrait de ces registres ne doit être délivré sans les mentions marginales qui s’y trouvent
inscrites.

Pour les actes de naturalité soumis à la publication, aucun extrait des registres ne sera délivré aux
intéressés avant l’accomplissement de cette formalité.

Ces extraits sont soumis aux mêmes formalités de timbres et aux mêmes droits de recherche et
d’expédition que les actes de naissance.

IX. Des certificats de nationalité

Art. 37.– Les certificats de nationalité luxembourgeoise sont délivrés par le ministre de la justice aux
personnes qui prouvent qu’elles possèdent la nationalité luxembourgeoise.

Le ministre de la justice détermine la durée de validité des certificats qui ne peut pas dépasser cinq
ans.

Art. 38.– abrogé

Art. 39.– Les certificats de nationalité sont passibles d’un droit dont le montant est fixé par le
ministre de la justice et qui ne pourra être supérieur à cinq cents francs.

X. Du contentieux de la nationalité

Art. 40.– Toutes actions en revendication ou en contestation de la nationalité luxembourgeoise sont
de la compétence des tribunaux civils.

Elles sont instruites et jugées comme en matière civile.

Art. 41.– Les questions préalables de droit civil conditionnant l’octroi de la nationalité sont régies
par la loi applicable conformément à la règle générale de conflit de lois.

Si l’état civil résulte d’un jugement étranger dont la régularité est contestée, sa reconnaissance peut
être demandée au tribunal d’arrondissement qui, saisi par voie de requête d’avoué, statue en chambre du
conseil, sur conclusion du procureur d’Etat.

XI. Dispositions transitoires

Art. 42.– Les étrangers que l’ancienne législation avait admis à acquérir la nationalité luxembour-
geoise par option ou par naturalisation, sur la foi d’une justification qu’ils n’avaient pas fait usage de la
faculté de conserver leur nationalité d’origine, peuvent être déclarés déchus de la nationalité luxem-
bourgeoise, s’il est établi qu’ils ont néanmoins fait usage de cette faculté.

Les articles 27 à 31 inclusivement sont applicables.

Art. 43.– Les dispositions inscrites à la section V et visant la déchéance de la qualité de Luxembour-
geois, s’appliquent également à tous les Luxembourgeois ne tenant pas leur nationalité d’un auteur
luxembourgeois au jour de leur naissance et qui ont acquis la nationalité luxembourgeoise avant la
promulgation de la présente loi.

Art. 44.– Les articles 1 et 2 s’appliquent même aux personnes nées avant l’entrée en vigueur de la loi
si ces personnes n’ont pas encore à cette date, atteint leurs dix-huit ans. Ils s’appliquent même lorsque
les faits et les actes de nature à entraîner l’acquisition de la nationalité luxembourgeoise se sont réalisés
avant leur entrée en vigueur. Cette application ne porte cependant pas atteinte à la validité des actes
passés par l’intéressé ni aux droits acquis par des tiers sur le fondement des lois antérieures. L’intéressé
ne peut invoquer les droits découlant de la nationalité luxembourgeoise qu’à partir de l’entrée en
vigueur de la présente loi.

Art. 45.– Le Luxembourgeois qui a perdu la qualité de Luxembourgeois pour avoir acquis du fait de
sa communauté de vie, ou du fait de l’acquisition par son partenaire d’une nationalité étrangère, sans
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manifestation de volonté de sa part, la nationalité étrangère de son partenaire peut recouvrer la nationa-
lité luxembourgeoise par une déclaration qui est faite conformément à l’article 35 (XXX).

L’officier de l’état civil envoie, dans les huit jours de la déclaration, une expédition dûment certifiée
de celle-ci au ministre de la justice. (XXX)

(XXX)

Art. 46.– Le délai de résidence à l’étranger prévu à l’article 25, 8° ne commence à courir qu’à comp-
ter du jour de l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 47.– Les étrangers qui sous l’ancienne législation avaient la faculté d’option et ne l’ont plus,
gardent cette faculté s’ils l’exercent pendant le délai d’option.

Art. 48.– L’application rétroactive des dispositions relatives à l’établissement du lien de filiation
résultant de la loi du 13 avril 1979 portant réforme du droit de la filiation n’a pu avoir pour effet de
dénier la nationalité luxembourgeoise à une personne qui la possédait régulièrement en vertu des textes
en vigueur au moment du fait attributif de nationalité.

XII. Textes de loi abrogés

Art. 49.– Sont abrogées (XXX) toutes les dispositions contraires à la présente loi.
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No 48101

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2003-2004

P R O P O S I T I O N D E L O I
portant modification de la loi modifiée du 22 février 1968 sur la
nationalité luxembourgeoise visant à introduire la double nationalité

et à faciliter l’accès à la nationalité luxembourgeoise

* * *

PRISE DE POSITION DU GOUVERNEMENT
(27.1.2004)

La proposition de loi est avisée négativement à ce stade, alors que le Gouvernement estime néces-
saire de consulter le peuple luxembourgeois avant de modifier la loi sur la nationalité pour y introduire
la double nationalité. Ainsi, le Premier Ministre, au nom du Gouvernement, s’était exprimé sur cette
question comme suit lors de la déclaration sur l’état de la Nation du 7 mai 2002: „si kann och eréischt
agefouert gi wa sech no Debatten e kloeren Optrag vum Wieler an déi Richtung erauskristalliséiert.“

5.2.2004
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No 48102

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2009-2010

P R O P O S I T I O N  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 22 février 1968 sur la 
nationalité luxembourgeoise visant à introduire la double natio-

nalité et à faciliter l’accès à la nationalité luxembourgeoise

* * *

SOMMAIRE:
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1) Dépêche du Président de la Chambre des Députés au Premier
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2) Liste des propositions de loi à retirer du rôle des affaires de la
 Chambre des Députés ................................................................ 2

*

RETRAIT DU ROLE DES AFFAIRES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
AU PREMIER MINISTRE, MINISTRE D’ETAT 

(13.10.2009)

Monsieur le Premier Ministre,

J’ai l’honneur de vous informer, qu’en date du 13 octobre 2009 les propositions de loi reprises sur 
la liste jointe en annexe ont été retirées du rôle des affaires de la Chambre des Députés.

J’adresse copie de la présente à Madame Octavie Modert, Ministre aux Relations avec le 
Parlement.

Veuillez croire, Monsieur le Premier Ministre, à l’assurance de ma très haute considération.

 Le Président de la Chambre des Députés,

 Laurent MOSAR

*

29.10.2009
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2

LISTE DES PROPOSITIONS DE LOI A RETIRER DU ROLE
DES AFFAIRES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

 1) 3407 Proposition de loi concernant l’abolition de la loi du 30 juillet 1960 concernant la protection 
des secrets intéressant la sécurité extérieure de l’Etat

  Dépôt: Monsieur Jean Huss, le 31.5.1990

 2) 3512 Proposition de loi en vue de la modification de la loi du 7 septembre 1987, ayant changé 
celle du 4 avril 1924, portant création de Chambres professionnelles à base élective

  Dépôt: Monsieur Robert Mehlen, le 20.3.1991 

 3) 3577 Proposition de loi modifiant la loi modifiée du 16 août 1967 ayant pour objet la création 
d’une grande voirie de communication et d’un fonds des routes

  Dépôt: Monsieur Henri Grethen, le 3.12.1991

 4) 3679 Proposition de loi réglementant les conditions d’accès à l’exercice des activités relatives à 
certaines opérations portant sur les immeubles

  Dépôt: Monsieur Marc Zanussi, le 12.10.1992 

 5) 3836 Proposition de loi portant modification de la loi du 8 avril 1993 relative à l’organisation de 
l’indivision et étendant l’attribution préférentielle en cas de succession aux entreprises 
commerciales, industrielles et artisanales

  Dépôt: Monsieur Henri Grethen, le 7.9.1993 

 6)  3840 Proposition de loi complétant la loi électorale (loi modifiée du 31 juillet 1924)
  Dépôt: Monsieur Jean-Paul Rippinger, le 27.9.1993 

 7)  3878 Proposition de loi portant modification de la loi modifiée du 31 juillet 1962 ayant pour objet 
le remplacement de l’alimentation en eau potable du Grand-Duché de Luxembourg à partir 
du réservoir d’Esch-sur-Sûre

  Dépôt: Monsieur Emile Calmes, le 22.2.1994 

 8) 4169 Proposition de loi portant a) l’interdiction de circulation des véhicules de poids lourds en 
transit durant les week-ends b) l’interdiction de dépassement pour véhicules de poids 
lourds

  Dépôt: Monsieur Lucien Lux, le 11.6.1996 

 9) 4220 Proposition de loi concernant la réglementation des vols de nuit
  Dépôt: Monsieur Laurent Mosar, le 16.10.1996 

10) 4253 Proposition de loi autorisant le gouvernement à participer comme membre fondateur et à 
accorder une aide financière annuelle à la „Fondation Janis Joplin“

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 5.12.1996  

11) 4254 Proposition de loi relative à la création d’une Cité de l’action Culturelle, du Livre et de la 
Musique à Luxembourg

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 5.12.1996  

12) 4255 Proposition de loi concernant le transport de marchandises par voie terrestre
  Dépôt: Monsieur François Bausch, le 10.12.1996 

13) 4262 Proposition de loi relative à l’agrément des réviseurs d’entreprises en matière écologique 
et à l’enregistrement des sites

  Dépôt: Monsieur François Bausch, le 8.1.1997  

14) 4270 Proposition de loi relative à la responsabilité et à l’assurance obligatoire dans le domaine 
de la construction

  Dépôt: Monsieur Jacques-Yves Henckes, le 27.1.1997 

15) 4298 Proposition de loi relative à la création d’un parc économique et naturel de la région de la 
„Minett“

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 29.4.1997  
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16) 4299 Proposition de loi portant modification de l’article 382 du code pénal

  Dépôt: Madame Ferny Nicklaus-Faber, le 30.4.1997 

17) 4354 Proposition de loi portant subventionnement de la mise en oeuvre de systèmes communau-
taires de management environnemental et d’audit

  Dépôt: Monsieur François Bausch, le 22.9.1997 

18) 4355 Proposition de loi relative à la modification de la loi du 15 juillet 1993 concernant les débits 
de boissons non alcooliques

  Dépôt: Madame Anne Brasseur, le 25.9.1997 

19) 4360 Proposition de loi portant réforme de la loi du 15 mars 1983 ayant pour objet d’assurer la 
protection de la vie et le bien-être des animaux

  Dépôt: Monsieur Marc Zanussi, le 13.10.1997  

20) 4401 Proposition de loi portant réglementation du financement des partis et des campagnes 
électorales

  Dépôt: Monsieur Robert Mehlen, le 26.1.1998 

21) 4434 Proposition de loi tendant à modifier la loi modifiée du 16 août 1967 afin de la mettre en 
conformité avec les exigences de l’article 99 de la Constitution

  Dépôt: Madame Renée Wagener, le 6.5.1998 

22) 4550 Proposition de loi concernant la modification des articles 57, 62 et des articles 335 à 339 
du code civil traitant de la reconnaissance d’un enfant naturel

  Dépôt: Monsieur Willy Bourg, le 15.3.1999 

23) 4551 Proposition de loi portant réglementation des ensembles de coins de terre et jardins 
familiaux

  Dépôt: Monsieur François Biltgen, le 16.3.1999 

24) 4564 Proposition de loi concernant la protection du cheptel piscicole

  Dépôt: Monsieur Jos Scheuer, le 28.4.1999 

25) 4567 Proposition de loi relative à l’assistance médicale à la procréation

  Dépôt: Monsieur Marc Zanussi, le 29.4.1999 

26) 4580 Proposition de loi – concernant l’application aux agents CFL de l’article 4,a) de la loi 
modifiée du 26 mars 1974 portant fixation de suppléments de pension à allouer aux per-
sonnes devenues victimes d’actes illégaux de l’occupant en cas d’invalidité ou de décès et 
de l’article IV.23) de la loi du 27 août 1986 modifiant et complétant la loi modifiée du 
22 juin 1973 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat – concernant 
l’application aux pupilles de la nation et aux orphelins de guerre des dispositions de la loi 
modifiée du 26 mars 1974 portant fixation de suppléments de pension à allouer aux per-
sonnes devenues victimes d’actes illégaux de l’occupant en cas d’invalidité ou de décès 
précoces  

  Dépôt: Monsieur Marc Zanussi, le 21.5.1999 

27) 4591 Proposition de loi modifiant la loi du 22 avril 1966 portant réglementation uniforme du 
congé annuel payé des salariés du secteur privé (modifiée le 26 juillet 1975, le 14 mars 
1988, le 22 novembre 1991 et le 12 février 1999)

  Dépôt: Monsieur François Bausch, le 4.11.1999 

28) 4642 Proposition de loi portant création d’un fonds pour l’énergie

  Dépôt: Monsieur Alex Bodry, le 14.3.2000 

29) 4647 Proposition de loi portant sur l’aménagement et la réduction du temps de travail

  Dépôt: Monsieur Jeannot Krecké, Monsieur Lucien Lux, le 16.3.2000

30) 4680 Proposition de loi relative au service de restauration scolaire pour les enfants fréquentant 
l’enseignement préscolaire, primaire, postprimaire et supérieur

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 27.6.2000  
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31) 4693 Proposition de loi instituant et promouvant l’actionnariat salarié

  Dépôt: Monsieur Ben Fayot, le 12.10.2000 

32) 4711 Proposition de loi 1) portant modification de la loi modifiée du 25 février 1979 relative à 
l’élection directe des représentants du Grand-Duché de Luxembourg au Parlement euro-
péen; 2) portant modification de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’organisation 
d’élections simultanées pour le Parlement européen et la Chambre des députés

  Dépôt: Monsieur Jacques-Yves Henckes, le 21.7.2000  

33) 4745 Proposition de loi portant modification de la loi du 24 décembre 1990 sur la préretraite

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 21.12.2000 

34) 4747 Proposition de loi visant à réglementer la production, la distribution et la vente du 
cannabis  

  Dépôt: Madame Renée Wagener, le 4.1.2001 

35) 4792 Proposition de loi portant création de l’Agence luxembourgeoise de sécurité alimentaire 
(ALSA)  

  Dépôt: Monsieur Ben Fayot, le 2.5.2001 

36) 4793 Proposition de loi portant modification de la loi du 28 août 1998 sur les établissements 
hospitaliers 

  Dépôt: Monsieur François Bausch, le 2.5.2001 

37) 4810 Proposition de loi portant modification de la loi modifiée du 22 février 1968 sur la natio-
nalité luxembourgeoise visant à introduire la double nationalité et à faciliter l’accès à la 
nationalité luxembourgeoise

  Dépôt: Madame Renée Wagener, le 18.6.2001 

38) 4823 Proposition de loi visant à modifier la loi du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la 
gestion des déchets

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 11.7.2001

39) 4854 Proposition de loi 

1. portant abolition de la loi du 6 avril 1999 relative à la construction d’une Cité judiciaire 
au plateau du St-Esprit à Luxembourg et

2. autorisant le Gouvernement à faire procéder à la construction d’une Cité judiciaire sur 
les îlots de la „Rocade de Bonnevoie“ à Luxembourg

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 10.10.2001

40) 4864 Proposition de loi visant à favoriser les investissements à caractère éthique, solidaire ou 
écologique au moyen de la promotion de l’épargne mobilière

  Dépôt: Monsieur François Bausch, le 13.11.2001 

41) 4865 Proposition de loi ayant pour objet d’assurer la qualité de l’alimentation dans la restauration 
collective publique

  Dépôt: Monsieur Marco Schank, le 14.11.2001

42) 4873 Proposition de loi portant modification de la loi du 5 juillet 1991 portant

a) fixation des modalités d’une formation préparant transitoirement à la fonction 
d’instituteur;

b) fixation des modalités d’une formation préparant transitoirement au certificat de quali-
fication de chargé de direction;

c) création d’un pool de remplaçants pour l’éducation préscolaire et l’enseignement 
primaire;

d) dérogation à la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail

  Dépôt: Monsieur Jacques-Yves Henckes, le 29.11.2001 
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43) 4888 Proposition de loi portant modification de la loi du 18 mai 1979 portant réforme des délé-
gations de personnel 

  Dépôt: Monsieur Jacques-Yves Henckes, le 13.12.2001 

44) 4974 Proposition de loi portant création d’un établissement public dénommé „Institut national de 
Santé Environnementale“  

  Dépôt: Monsieur Jean Huss, le 18.6.2002  

45) 4996 Proposition de loi modifiant la loi modifiée du 14 juillet 1986 concernant la création d’une 
allocation de rentrée scolaire

  Dépôt: Monsieur Mars Di Bartolomeo, le 17.7.2002 

46) 5005 Proposition de loi visant à modifier la loi du 28 juin 1976 portant réglementation de la pêche 
dans les eaux intérieures

  Dépôt: Monsieur Gusty Graas, le 8.8.2002 

47) 5013 Proposition de loi relative à la protection des actionnaires minoritaires et à l’obligation de 
lancer une offre publique d’acquisition

  Dépôt: Monsieur Ben Fayot, le 19.8.2002 

48) 5020 Proposition de loi instaurant un programme de délivrance de médicaments à base de 
cannabinoïdes

  Dépôt: Madame Renée Wagener, le 28.8.2002 

49) 5036 Proposition de loi

1. relative à la politique nationale de développement durable,

2. portant création d’un établissement public nommé „Institut national du développement 
durable“, 

3. portant abrogation de la loi modifiée du 21 mars 1966 portant institution d’un conseil 
économique et social

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, Monsieur Camille Gira, le 15.10.2002

50) 5062 Proposition de loi portant création de la Commission consultative de Médecine préventive 
et sociale et modifiant la loi du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de 
la Santé

  Dépôt: Monsieur Jean Colombera, le 3.12.2002 

51) 5075 Proposition de loi ayant pour objet de modifier la loi du 24 décembre 1990 sur la 
préretraite

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 18.12.2002 

52) 5086 Proposition de loi portant modification de l’article 55 de la loi communale du 13 décembre 
1988

  Dépôt: Monsieur Jean-Pierre Klein, le 28.1.2003

53) 5093 Proposition de loi 

1. relative à la politique nationale pour le développement du tourisme,

2. portant création d’un établissement public nommé „Institut national du Tourisme“,

3. régissant les modalités du plan quinquennal pour le développement du tourisme

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 30.1.2003 

54) 5168 Proposition de loi portant modification de la loi modifiée du 27 novembre 1980 ayant pour 
objet la création d’une administration de l’environnement 

  Dépôt: Monsieur Alex Bodry, le 17.6.2003 

55) 5172 Proposition de loi portant organisation d’un réseau de bibliothèques communales

  Dépôt: Monsieur Marc Zanussi, le 1.7.2003 
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56) 5185 Proposition de loi ayant pour objet de modifier la loi du 28 juin 2002 

1. adaptant le régime général et les régimes spéciaux de pension 

2. portant création d’un forfait d’éducation 

3. modifiant la loi modifiée du 29 avril 1999 portant création d’un droit à un revenu mini-
mum garanti

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 15.7.2003 

57) 5186 Proposition de loi portant modification de la loi du 2 décembre 1987 portant réglementation 
de la médecine scolaire  

  Dépôt: Monsieur Jean Colombera, le 23.7.2003 

58) 5252 Proposition de loi concernant l’action en faveur de la promotion de l’égalité des chances 
entre femmes et hommes au niveau communal et modifiant la loi communale modifiée du 
13 décembre 1988

  Dépôt: Madame Dagmar Reuter-Angelsberg, le 27.11.2003 

59) 5261 Proposition de loi instituant un service bancaire de base

  Dépôt: Monsieur Claude Wiseler, le 17.12.2003  

60) 5283 Proposition de loi relative aux partis politiques et portant modification de la loi du 12 décem-
bre 1967 modifiée concernant l’impôt sur le revenu

  Dépôt: Monsieur Jean-Paul Rippinger, le 27.1.2004  

61) 5329 Proposition de loi sur les transports publics

  Dépôt: Monsieur Marc Zanussi, le 21.4.2004 

62) 5333 Proposition de loi créant un crédit d’impôt recherche

  Dépôt: Monsieur Jacques-Yves Henckes, le 27.4.2004 

63) 5433 Proposition de loi relative à la modification de l’article 29 de la loi du 29 juin 2004 portant 
sur les transports publics

  Dépôt: Monsieur Félix Braz, le 19.1.2005 

64) 5450 Proposition de loi ayant pour objet de modifier la loi du 27 juillet 1993 concernant l’inté-
gration des étrangers au Grand-Duché ainsi que l’action sociale en faveur des étrangers  

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 11.3.2005 

65) 5480 Proposition de loi portant modification a) de la loi du 20 décembre 2002 concernant les 
organismes de placement collectif et modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 concernant 
la taxe sur la valeur ajoutée; b) de la loi modifiée du 30 mars 1988 relative aux organismes 
de placement collectifs

  Dépôt: Monsieur Ben Fayot, le 31.5.2005 

66) 5621 Proposition de loi modifiant la loi du 19 mai 2006 portant transposition de la directive 
2004/25/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les offres 
publiques d’acquisition

  Dépôt: Monsieur Ben Fayot, le 18.10.2006 

67) 5623 Proposition de loi modifiant et complétant la loi du 19 janvier 2004 concernant la protection 
de la nature et des ressources naturelles et abrogeant l’article 24bis de la loi modifiée du 
25 mai 1964 concernant le remembrement des biens ruraux

  Dépôt: Monsieur Robert Mehlen, le 24.10.2006 

68) 5646 Proposition de loi portant organisation d’un référendum populaire concernant la réalisation 
d’une ligne ferroviaire souterraine avec plusieurs arrêts sur le territoire de la ville de 
Luxembourg

  Dépôt: Monsieur Robert Mehlen, le 5.12.2006  

69) 5668 Proposition de loi modifiant les articles 68, 74, 75, 172, 266 et 332 de la loi électorale du 
18 février 2003 telle qu’elle a été modifiée

  Dépôt: Madame Anne Brasseur, le 22.1.2007  
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70) 5682 Proposition de loi portant modification de la loi du 14 février 1955 concernant la réglemen-
tation de la circulation sur toutes les voies publiques

  Dépôt: Monsieur Carlo Wagner, le 13.2.2007 

71) 5701 Proposition de loi portant modification de la loi du 15 novembre 1978 relative à l’informa-
tion sexuelle, à la prévention de l’avortement clandestin et à la réglementation de l’inter-
ruption de la grossesse

  Dépôt: Madame Lydie Err, le 13.3.2007  

72) 5703 Proposition de loi sur l’obligation des poids lourds en transit d’emprunter les autoroutes

  Dépôt: Monsieur Carlo Wagner, le 14.3.2007 

73) 5747 Proposition de loi relative à la modification de la loi modifiée du 30 mai 2005 portant 
1) organisation de l’Institut Luxembourgeois de Régulation, 2) modification de la loi modi-
fiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat

  Dépôt: Monsieur Henri Kox, le 11.7.2007 

74) 5776 Proposition de loi portant modification de la loi du 9 juillet 2007 portant 1. création d’un 
lycée à Luxembourg-Dommeldange; 2. modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat

  Dépôt: Madame Anne Brasseur, le 18.9.2007 

75) 5783 Proposition de loi modifiant la loi du 22 décembre 2006 promouvant le maintien dans 
l’emploi et définissant des mesures spéciales en matière de sécurité sociale et de politique 
de l’environnement et portant 1. modification du Code du travail; 2. modification de la loi 
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu; 3. modification de la loi 
modifiée du 24 décembre 1977 autorisant le Gouvernement à prendre des mesures destinées 
à stimuler la croissance économique et à maintenir le plein emploi; 4. modification des 
articles 100, 161, 239, 375 et 376 du Code des assurances sociales; 5. modification de la 
loi modifiée du 26 mars 1974 portant fixation de suppléments de pension à allouer aux 
personnes devenues victimes d’actes illégaux de l’occupant en cas d’invalidité ou de décès 
précoces; 6. modification de la loi modifiée du 24 juillet 2001 concernant le soutien au 
développement rural; 7. réforme de la taxe sur les véhicules routiers; 8. modification de la 
loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques; 9. introduction d’une contribution changement climatique sur les carbu-
rants et modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de serre; créant un fonds de financement des mécanismes 
de Kyoto; et modifiant l’article 13bis de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux éta-
blissements classés; 10. modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’Etat; 11. établissement de la participation du Grand-
Duché du Luxembourg aux Fonds carbone de la Banque Mondiale et de la Banque 
Européenne pour la Reconstruction et le Développement; 12. modification de la loi modifiée 
du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat

  Dépôt: Monsieur Carlo Wagner, le 26.9.2007  

76) 5793 Proposition de loi visant à abolir l’article 25. b) de la loi du 23 juillet 1952 concernant 
l’organisation militaire, telle qu’elle a été modifiée 

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 15.10.2007  

77) 5794 Proposition de loi portant création d’une chambre des retraités 

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 15.10.2007 

78) 5875 Proposition de loi a) réinstaurant l’automatisme d’indexation des salaires, traitements, pen-
sions et rentes b) réinstaurant l’indexation des prestations familiales et du forfait éducation 
et c) instaurant l’indexation automatique du boni pour enfant et de ce fait 1) abrogeant les 
articles 1er et 3 de la loi du 27 juin 2006 adaptant certaines modalités d’application de 
l’échelle mobile des salaires et des traitements 2) modifiant a) l’article 11 de la loi modifiée 
du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat la loi modifiée 
du 27 mai 1975 portant généralisation de l’échelle mobile des salaires et des traitements; 
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b) l’article 10 de la loi modifiée du 20 juin 1977 ayant pour objet: 1) d’instituer le contrôle 
médical systématique des femmes enceintes et des enfants en bas âge; c) de modifier la 
législation existante en matière d’allocations de naissance; d) l’article 4 de la loi modifiée 
du 30 avril 1980 portant création d’une allocation de maternité; e) l’article 4 de la loi modi-
fiée du 19 juin 1985 concernant les allocations familiales et portant création de la caisse 
nationale des prestations familiales; f) l’article 3 de la loi modifiée du 14 juillet 1986 
concernant la création d’une allocation de rentrée scolaire; g) l’article 6 de la loi modifiée 
du 1er août 1988 portant création d’une allocation d’éducation; h) l’article 8 de la loi du 
12 février 1999 portant création d’un congé parental et d’un congé pour raisons familiales; 
i) l’article 3 de la loi du 28 juin 2002 portant création d’un forfait éducation; j) la loi du 
21 décembre 2007 relative à la bonification d’impôts pour enfants

  Dépôt: Monsieur Gast Gibéryen, le 22.4.2008  

79) 5946 Proposition de loi portant

– modification de la loi du 5 avril 1993 relative au secteur financier;

– modification de la loi du 5 août 2005 relative aux contrats de garantie financière

  Dépôt: Monsieur Michel Wolter, le 23.10.2008 

80) 5960 Proposition de loi portant 

– modification des conditions d’admission à la fonction d’instituteur

– modifiant l’article 30 de la loi modifiée du 10 août 1912 concernant l’organisation de 
l’enseignement primaire

  Dépôt: Monsieur Claude Adam, le 26.11.2008 

81) 5971 Proposition de loi portant modification de l’article 355 du Code des Assurances Sociales

  Dépôt: Monsieur Carlo Wagner, le 9.12.2008 

82) 6016 Proposition de loi visant – à renforcer le pouvoir budgétaire de la Chambre des députés
– à promouvoir la modernisation de la gestion publique et portant modification de la loi 
modifiée du 8 juin 1999 a) sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat b) portant 
modification de la loi du 10 mars 1969 portant institution d’une inspection générale des 
finances c) portant modification de la loi modifiée du 16 août 1966 portant organisation des 
cadres de la trésorerie de l’Etat, de la caisse générale de l’Etat et du service de contrôle de 
la comptabilité des communes et de certains établissements publics (telle qu’elle a été 
modifiée)

  Dépôt: Monsieur Roger Negri, le 18.3.2009 

83) 6036 Proposition de loi modifiant l’article 10 de la loi du 13 juin 1984 modifié par l’article 28 
de la loi du 9 juillet 2004

  Dépôt: Monsieur Alexandre Krieps, le 29.4.2009 

84) 6041 Proposition de loi visant à réviser les articles 4. (1) et 4. (2) de la loi du 12 mars 1973 
portant réforme du salaire social minimum

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 7.5.2009 

85) 6042 Proposition de loi portant modification de la loi du 24 décembre 1990 sur la préretraite

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 12.5.2009

86) 6044 Proposition de loi portant modification de la loi du 25 juillet 2002 concernant l’incapacité 
de travail et la réinsertion professionnelle

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 13.5.2009
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